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mot de la directrice générale

en 2020-2021, nos valeurs organisationnelles ont résonné  
dans le cœur de chaque employé et de chaque avocat de l’aide  
juridique montréal | laval. elles se sont traduites en actions  
concrètes pour favoriser l’accès à la justice de nos clients durant  
cette année marquée par la pandémie.

en lisant ce rapport annuel, vous constaterez que la pandémie a  
été un catalyseur de changements importants. notre équipe a su  
transformer cette situation difficile en une opportunité extraordinaire 
de repenser notre façon de répondre aux besoins juridiques  
de nos clients. 

Un an plus tard, le bilan de nos actions est impressionnant et  
nos clients se déclarent satisfaits de notre offre de services  
renouvelée. comment avons-nous réussi ? nous avons misé sur :

• l’engagement de nos équipes à toujours mieux servir nos clients ;

• la collaboration entre nous pour maximiser notre impact positif ;

• l’implication avec nos partenaires pour participer à la reprise 
judiciaire ;

• le maintien des liens forts qui nous unissent ;

• Une communication fluide et transparente à tous les niveaux  
de l’organisation ;

• Un leadership mobilisateur dans toutes les équipes qui a permis  
de faire rayonner les forces et les talents de chacun ;

• la modernisation de nos outils technologiques.

au terme de cette année exceptionnelle, je suis très reconnaissante 
envers mon équipe pour le travail accompli. Face à la plus grande  
crise sanitaire depuis un siècle, les avocats et employés  
du ccJm ont répondu « présents » pour nos clients.

Bonne lecture 

Me stéphanie archaMbauLt 
directrice générale

Mot de la 
directrice 
générale

· Respect
· espRit d’équipe
· coMpétence 
·  qualité 
des seRvices

· engageMent
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RenseigneR
inFormer les personnes  
admissiBles de leUrs droits et 
oBligations en développant  
des programmes d’inFormation

RepRésenteR
FoUrnir des services de 
conseil et de représentation  
devant les triBUnaUx

faiRe évolueR
Favoriser l’évolUtion dU droit 
et contriBUer à l’amélioration  
dU système de JUstice poUr  
toUs par la qUalité de  
ses services proFessionnels  
et de son expertise qUant  
aUx conditions sociales,  
économiqUes et JUridiqUes  
de sa clientèle

assurer l’accès à la justice aux 
personnes financièrement 
admissibles, résidant sur  
les territoires de Montréal  
et de laval, en rendant  
des services pour faire valoir  
leurs droits, gratuitement  
ou avec contribution,  
dans la mesure prévue  
par la loi sur l’aide juridique 
et la prestation de certains 
autres services juridiques.

Missionvision
Être à  
l’avant-garde  
pour toujours 
mieux  
vous servir

présentation dU ccJm



le ccJM a renouvelé ses 
valeurs suite à une tournée 
d’échanges avec tous  
ses employés. d’un commun 
accord, tous les employés  
du ccJM ont décidé  
d’incarner quotidiennement 
les valeurs suivantes : Respect

chaqUe client est important 
et traité de Façon éqUitaBle

espRit d’équipe
chacUn de nos employés JoUe 
Un rôle clé aUprès de nos clients

engageMent
notre éqUipe est engagée 
dans la déFense de vos droits

coMpétence
noUs mettons notre expertise 
aU service des gens

qualité 
des seRvices
l’écoUte est la première qUalité 
poUr voUs oFFrir Un service qUi 
répond à vos Besoins JUridiqUes

valeurs

présentation dU ccJm
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conseiL d’adMinistration
 � me magali Fournier, 

présidente
 � me geneviève Fortin, 

vice-présidente

 � me simone Bonenfant
 � me lucie Joncas
 � m. Jacques labelle

 � dr anne-sophie 
thommeret-carrière

 � m. Benoit vachon

 � mme christiane ouellette
 � me Benjamin prud’homme

adMinistration

direction généraLe
 � directrice générale
 � directrice générale adjointe
 � 2 employés

secrétariat corporatif
 � secrétaire corporatif
 � 3 employés

baj centre-sud
 � directrice
 � 6 avocats
 � 9 employés

baj droit criMinel et Pénal, droit de la santé et  
service Provincial de garde téléPhonique
 � 2 directrices + 1 directeur
 � 1 coordonnatrice des services administratifs
 � 34 avocats + 4 temporaires
 � 35 employés

direction des services 
inforMatiques
 � directeur des services 

informatiques
 � 2 employés

baj côte-des-neiges
 � directrice
 � 5 avocats
 � 8 employés

baj droit  
de la jeunesse
 � directrice
 � 11 avocats + 1 temporaire
 � 9 employés

direction des services 
adMinistratifs et 
financiers
 � directrice des services 

administratifs et financiers
 � coordonnatrice aux services 

financiers
 � 6 employés

baj créMazie
 � directrice
 � 6 avocats
 � 9 employés

baj droit  
de l’iMMigration
 � directrice
 � 4 avocats permanents  

+ 3 temporaires
 � 7 employés  

+ 2 temporaires

direction des 
ressources huMaines
 � directrice des ressources 

humaines
 � conseillère aux ressources 

humaines
 � 3 employés

baj Maisonneuve-Mercier
 � directrice
 � 7 avocats
 � 10 employés

baj Montréal-nord
 � directrice
 � 6 avocats
 � 9 employés

baj sud-ouest
 � directrice
 � 7 avocats
 � 10 employés

baj laval
 � directrice
 � 11 avocats + 1 temporaire
 � 12 employés + 1 temporaire

organigramme

organigramme
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une année de pandéMie,  
une année À l’avant-gaRde
en avril 2020, suite au décret gouvernemental reconnaissant la situation 
d’urgence sanitaire, le québec entier est sur pause. le ccJm doit repenser  
ses opérations afin de maintenir l’accès à la justice des personnes admissibles. 
ce défi restera d’actualité durant l’année 2020-2021. 

entre avril 2020 et mars 2021, l’équipe d’avocats du ccJm apprend à composer 
avec de nouvelles directives émanant des tribunaux lesquelles évoluent  
de semaine en semaine. elle s’initie aux auditions tenues en mode virtuel.  
la pratique se modifie rapidement. l’équipe travaille de concert avec les 
autres partenaires judiciaires pour s’assurer que les solutions qui sont mises 
de l’avant favorisent l’accès à la justice de notre clientèle. 

durant cette période, notre équipe d’avocats et d’employés de bureau revoit 
ses façons de faire pour desservir les clients. des rencontres en visioconférence 
et des consultations téléphoniques sont mises sur pied. des ententes sont 
prises avec les établissements de détentions et les centres hospitaliers pour 
s’assurer que toute personne souhaitant faire une demande d’aide juridique 
soit rencontrée.

l’équipe s’adapte au télétravail, des outils technologiques sont prêtés.  
Un programme de financement d’achat d’ordinateurs personnels est déployé. 
Un guide des meilleures pratiques en télétravail est élaboré pour s’assurer  
de protéger en tout temps le secret professionnel et la confidentialité  
des dossiers des clients. 

l’équipe demeure engagée à offrir un service à la clientèle d’une grande 
qualité et met de l’avant son esprit de collaboration. les résultats du sondage 
sur l’appréciation de nos services en temps de pandémie le confirment : 81 % 
des clients sondés sont satisfaits des services reçus. ils recommanderaient 
sans hésitation de recourir aux services de l’aide juridique à leurs connais-
sances ou leurs proches. 

cette année de pandémie a révélé la force de notre équipe. quand il est  
temps de déployer tous les efforts nécessaires pour se réinventer et continuer 
à offrir des services de qualité, nous répondons « présents ».

faits 
saillants

Faits saillants

des initiatives  
aux seRvices 
des clients 
 � pour améliorer l’expérience 

client et faciliter le traitement 
de la demande d’aide juridique : 
le ccJm participe activement  
à l’élaboration du programme  
de transformation numérique  
du réseau d’aide juridique,  
le programme e-maJ ;

 � pour répondre à l’augmenta-
tion de la demande en droit  
de la santé : un avocat  
est ajouté à l’équipe droit  
de la santé ; 

 � pour adapter le processus 
judiciaire pour les personnes 
ayant des problèmes de santé 
mentale : le ccJm participe  
à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du programme trajectoire 
justice santé mentale de montréal 
à la cour du québec ;

 � pour adapter nos services  
aux besoins particuliers de  
nos clients : un nouveau 
partenariat est développé avec 
la ressource inuite ivirtiviK;  

 � pour adapter nos services  
aux besoins des femmes 
victimes de violence conjugale 
ou d’agressions sexuelles :  
des formations sont offertes  
aux avocats de l’équipe  
de droit civil et familial, un guide 
d’accompagnement est élaboré, 
la représentation de victime 
dans des dossiers criminels  
est assurée lorsque requis. 



assuReR la santé  
et sécuRité 
de nos eMployés 
et clients
la santé et la sécurité de nos 
employés et de nos clients sont  
des préoccupations constantes.  
au fur et à mesure de l’évolution  
des directives de la santé publique  
et de celles de la cnesst, le ccJm 
met en place les mesures sanitaires 
requises. 

pour assurer le respect des mesures, 
des communications sont publiées 
chaque vendredi dans l’infolettre  
du ccJm, l’heBdo. des rappels  
sont aussi faits par les directeurs  
de bureau.

la direction des ressources humaines 
maintient un contact étroit avec  
la santé publique de montréal et 
laval afin de s’assurer de mettre  
les bonnes mesures en place.  
les employés collaborent, tous 
comprennent qu’ils jouent un rôle 
essentiel pour maintenir notre milieu 
de travail sécuritaire.

tous ces efforts ont été récompensés : 
nous n’avons eu aucun cas d’éclosion 
dans notre milieu de travail. nous 
saluons le courage de nos employés 
et sommes reconnaissants de tous  
les efforts qu’ils ont déployés. 

la cRéation d’un seRvice  
de RepRésentation pRovinciale  
loRs des visio-coMpaRutions  
des peRsonnes détenues  
les fins de seMaine et JouRs féRiés  
pouR tout le teRRitoiRe du québec
en réponse à la décision de la cour du québec de permettre  
la comparution et la tenue d’enquête sur remise en liberté  
des personnes détenues lors d’auditions tenues par visioconférence 
les samedis, dimanches et jours fériés, le ccJm a mis sur pied  
un service provincial de représentation par avocats.

ce projet innovant a été implanté en collaboration avec le ministère 
de la Justice, la commission des services juridiques, le centre  
communautaire juridique de québec et l’équipe du service  
provincial de garde téléphonique.

le service a été déployé graduellement. il a suivi le rythme  
de déploiement des visio-comparutions de la cour du québec.  
il a ainsi débuté en septembre 2020 avec la région de québec,  
puis chaque région a été intégrée. depuis le 20 mars 2021,  
les avocats attitrés au service de représentation défendent les droits 
de personnes détenues se trouvant dans chaque région du québec.

le déploiement est un succès et les intervenants judiciaires  
soulignent la qualité de nos services qu’ils qualifient  
de professionnels, respectueux et humains. 

Une fois de plus, le ccJm a su déployer des solutions créatives  
pour favoriser l’accès à la justice et participer activement  
à la transformation du système de justice. 

Faits saillants
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principaux 
résultats

nouveLLe 
stratégie de  
coMMunication 
interne
 � 1 nouveau portail

 � 35 publications  
hebdomadaires  
dans l’hebdo

 � 11 publications  
mensuelles  
dans l’extra

 � 23 publications 
urgentes  
dans l’express

principaUx résUltats

57 294
deMandes d’aide 

juridique  
traitées au ccjM 

cette année

16
forMations  

oFFertes 
sous ForMe 

de webinaires

personnes détenues 
représentées 
les Fins de seMaine  
et jours Fériés  
Pour tout le québec  
Par le service  
Provincial de garde 
téléPhonique dans  
le cadre du service  
de rePrésentation 
Par visioconFérence

 � des projets découlant 
des objectifs annuels 
sont réalisés 

775

nouveau service

90 %



transforMation technoLogique 
de notre Milieu de travail
 � 100 % d’ordinateurs portables pour les avocats

 � 11 prêts d’ordinateurs aux employés pour faciliter  
le télétravail

 � 26 employés profitent du programme  
de financement de l’achat d’un ordinateur

 � 100 % des employés ont accès au vpn

 � 81 téléphones cellulaires déployés

 � 100 % des WiFi déployés dans nos locaux situés  
dans les palais

 � 1 projet pilote de numérisation des mandats  
et refus

principaUx résUltats

100 %
rePrésentations 

en droit                    
de La jeunesse

147 %
rePrésentations 

en droit                    
de La santé

avocats participent 
à la clinique  
d’assistance juridique 
covid-19 du barreau 
du québec18
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rayonnement des employés dU ccJm

Rayonnement 
des employés du ccJM
de noMbreux eMpLoyés du ccjM ont été reconnus  
pour Leur exceLLence en 2020-2021.

me catherine Boutin est élue au conseil d’administration  
du Jeune Barreau de montréal 

me sabine Uwitonze est élue secrétaire du Barreau  
de montréal 

me Jeanne gagné est élue au poste de représentante de l’aide 
juridique au conseil d’administration de l’association  
des avocats de la défense de montréal 

me Bruno Boucher présente au nom du comité sur le droit 
administratif de la csJ un mémoire au comité d’experts  
sur l’accompagnement des personnes victimes d’agressions 
sexuelles et de violence conjugale

me gilles trudeau est conférencier à la 4e conférence  
internationale sur l’accès à l’aide juridique dans le système 
de justice criminel en temps de pandémie 

me adriana chafoya-hunter collabore au mémoire déposé 
par le réseau d’aide juridique devant la commission spéciale 
sur les droits des enfants et la protection de la jeunesse  
sous la présidence de madame régine laurent

me stéphanie archambault a collaboré aux travaux  
du sous-comité en matière familiale et jeunesse  
de la table Justice-québec 

me charles tremblay, me nathalie gauthier, me Julien  
labrie-masse, me Jessica lee moye, me michael Khoury,  
me gabrielle marquis-Beaudoin, me Jessica de stefano,  
me alexandra daigle-roy, me édith legault, me marilyn lesage 
et me vincent desbiens ont participé au mois de la justice 
organisé par Juripop 

me perry alimbertis, me Félix arsenault, me guy Bernard,  
me diane Beaulieu, me caroline Braun, me martin charest,  
me Judith daviau-leclerc, me nataly gauvin, me Justine 
lambert-Boulianne, me Jean-christophe langlois,  
me catherine lapointe, me anne larivière, me nathalie 
lefebvre, me Benoit lépine, me gabrielle marquis-Beaudoin, 
me sarah-claude pelletier, me éric taillefer et me stéphane 
proulx ont participé à la clinique d’assistance juridique 
covid-19

me Joey hanna, me alec Fafard, me michel ghali, me José  
da costa, me audrey sheitoyan, me sarah-claude pelletier  
et me gabrielle st-onge ont participé à l’organisation  
et à certaines prestations dans le cadre du 1er salon  
viseZ droit du Barreau de montréal en mode virtuel

iMpLications

sont recensées dans cette section les nombreuses implications des avocats du ccJm auprès du Barreau du 
québec, de montréal ou de laval ainsi qu’au sein d’institutions universitaires ou d’organismes communautaires.

vous pouvez consulter la liste des implications des avocats auprès  
des organismes communautaires et autres associations en suivant ce lien :  
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/
implication-communautaire/

vous trouvez également la revue de presse 2020-2021 en suivant ce lien :  
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/
rayonnement/

https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/implication-communautaire/
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/implication-communautaire/
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/rayonnement/
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/declaration-de-services-aux-citoyens/rayonnement/


s.s. c québec (travail,  
eMPloi et solidarité sociale),  
2021 canlii 17874 sas-M-279170-1810,  
baj Montréal-nord,  
Me jessica de steFano
le ministre du travail, de l’emploi et  
de la solidarité sociale réclame la 
somme de 9 880 $, représentant l’aide 
versée pour une période de 20 mois, 
alors que le client aurait perçu des 
revenus de travail. la contestation  
est accueillie en partie, la réclamation  
se limitera aux revenus non déclarés.  
la preuve en défense révèle qu’au 
moment de sa demande initiale,  

le client a dévoilé au fonctionnaire qu’il 
aidait contre rémunération un ami  
ayant une condition de vie précaire. la 
rémunération était de 500 $ par mois et 
servait à rembourser les frais d’utilisa-
tion de sa voiture soit les immatricula-
tions et les assurances. le coût total  
des frais pour la voiture s’élevait à 420 $. 
la défense d’erreur administrative est 
acceptée et la réclamation est diminuée 
pour inclure seulement la portion  
des revenus non déclarés soit 80 $  
par mois pour un total de 1 600 $.

causes 
d’intérêts

caUses d’intérÊts

13



caUses d’intérÊts

david alvarez godoy c. Ministre  
de la sécurité Publique et de la 
Protection civile, iMM-7678-19, baj 
iMMigration, Me vincent desbiens
demande d’autorisation et de contrôle 
judiciaire en cour fédérale - interdiction  
de territoire pour grande criminalité. 
accueillie sur consentement. en 2019,  
le demandeur se présente au canada  
et y revendique le statut de réfugié. Une 
audience en inadmissibilité a lieu devant 
la section de l’immigration, car le ministre 
allègue que le demandeur est interdit de 
territoire pour grande criminalité. en effet, 
celui-ci avait été déclaré coupable aux 
états-Unis, en juillet 2011, de l’infraction 
« driving while impaired » dont l’équiva-
lence canadienne est la conduite d’un 
véhicule routier avec facultés affaiblies.  
si les allégations du ministre s’avèrent 
fondées, le demandeur perd le droit  
de revendiquer le statut de réfugié.  
au soutien de ses allégations, le ministre 
prétend que cette infraction constitue  
de la grande criminalité, car au moment 
de l’enquête, l’équivalence canadienne 
prévue à l’article 324.14(1) du Code 
criminel, est punissable d’un emprisonne-
ment maximal de 10 ans. le demandeur 
est d’avis que le ministre a tort, car 
l’examen de l’équivalence canadienne doit 
être fait au moment des faits reprochés. 
or, à cette époque, la sentence maximale 
imposable est inférieure à 10 ans. la 
section de l’immigration adhère à la 
position du ministre et émet une mesure 
de renvoi pour grande criminalité. Une 
demande d’autorisation et de contrôle 
judiciaire est déposée à la cour fédérale. 
après le dépôt du mémoire du demandeur 
et des négociations entre les parties, un 
jugement de consentement en faveur du 
demandeur est obtenu sur la base que la 
section de l’immigration a erré et que 
l’équivalence canadienne pertinente dans 
une audience en inadmissibilité est celle 
en vigueur au moment des faits.

novacycle M.M. inc c. rudolPh 
étienne et Foisy labrecque 
huissiers de justice inc., c.q. 
Montréal, no 500-02-245184-218,  
2 Février 2021, j. david l. caMeron, 
baj Maisonneuve-Mercier,  
Me viviane dorval
opposition à un avis d’exécution  
d’un bref d’expulsion et ordonnance  
de sauvegarde pour surseoir à l’exécu-
tion du bref. accueillie. la requête en 
opposition vise à faire reconnaître 
qu’une transaction est survenue entre 
les parties après l’audience au tribunal 
du logement du 6 janvier 2021. cette 
transaction prévoit un départ volontaire 
du locataire le 1er mars 2021. le tribunal 
mentionne qu’avant de décider sur une 
ordonnance de sursis, il doit déterminer, 
non seulement la vraisemblance de la 
cause au niveau de la transaction mais 
également déterminer la balance des 
inconvénients et s’il y a un préjudice 
irréparable pour l’une ou l’autre des 
parties. il conclut qu’il existe pour  
le locataire un risque de préjudice  
en raison d’une expulsion rapide qui 
l’expose à la perte de son logement  
et de ses meubles en plein hiver.  
le tribunal conclut que la balance des 
inconvénients milite en faveur de sursoir 
à l’avis d’expulsion et de sursoir à toute 
procédure d’exécution jusqu’à ce que 
l’opposition soit entendue sur le fond.

droit de la FaMille — 201069,  
2020 qccs 2418,  
baj Maisonneuve-Mercier,  
Me noaMi sandoval beaudoin
demande de changement de garde  
de la mère en raison d’une demande  
de déménagement du père. demande 
rejetée et maintien du statu quo. le père 
est chef cuisinier et exerce principale-
ment dans le secteur de la restauration 
et de l’hôtellerie. il demande l’autorisa-
tion de déménager dans les cantons  
de l’est avec les trois enfants dont il 

demande la garde exclusive. la mère 
s’oppose et demande également  
la garde exclusive si le père donne  
suite à son projet de déménagement.  
le tribunal détermine que le meilleur 
intérêt des enfants se situe dans les 
modalités mises en place par l’entente 
de garde des parties et que le déména-
gement proposé ne répond pas aux 
besoins actuels des enfants en tenant 
compte de leur âge et de leur situation 
familiale. l’éloignement du milieu 
maternel et de la fratrie (nouvel enfant 
de la mère) est contraire à l’intérêt  
des enfants et à leur besoin de stabilité. 
de plus, le père a témoigné que si le 
tribunal refusait le déménagement, il 
conserverait un appartement à montréal 
afin de poursuivre la garde partagée 
établie préalablement par entente.

gestion solodarMo inc. c. sawatzky, 
2019 qccs 3567,  baj Maisonneuve-
Mercier,  Me guy bernard
demande de retrait de cautionnement 
dans le cadre d’une demande d’injonc-
tion interlocutoire, provisoire et perma-
nente. rejetée. en juin 2019, la cour 
ordonne au demandeur de déposer  
un cautionnement de 20 000 $ suivant 
une ordonnance accueillant la demande 
d’injonction interlocutoire provisoire 
empêchant les défendeurs de se 
produire dans le cadre de festivals  
en utilisant le nom « les colocs ».  
lors de l’ordonnance rejetant la seconde 
demande d’injonction, la cour ne se 
prononce pas sur la levée de la caution. 
Une demande de retrait de cautionne-
ment est présentée par le demandeur. 
lors de l’audience sur la demande de 
retrait du cautionnement, la défende-
resse soumet qu’elle était d’avis que  
le Code de procédure civile permet  
le maintien de la caution, car la preuve 
du préjudice ne peut s’apprécier sur la 
seule portée des 10 jours de la première 



caUses d’intérÊts

ordonnance. il doit être évalué  
durant toute la durée de l’instance.  
la cour maintient la caution et rejette 
la demande de levée.

h.r. c québec (société de  
l’assurance autoMobile), 2020 
canlii 4627 (qc taq), sas-M- 
271706-1802, baj centre-sud,  
Me aurélie white
appel au tat de la décision en révision 
de la saaq du 6 février 2018. accueilli. 
la saaq refusait de prolonger le délai 
prévu pour demander la révision de 
la décision du 22 juillet 2015. en effet, 
le demandeur a déposé la demande 
de révision 855 jours après la décision 
originale. le tribunal a conclu de la 
preuve présentée que le demandeur 
n’avait pu agir plus tôt pour des motifs 
sérieux et légitimes. la demande  
de révision était recevable pour les 
motifs suivants : le client niait avoir 
reçu la décision et la saaq était 
incapable de prouver la notification  
de celle-ci. de plus, le demandeur 
avait un long historique d’hospitalisa-
tions, un état de santé précaire et 
aucun proche pour s’occuper de lui.  
il était donc incapable de s’occuper  
de son dossier.

ssh bedding canada co. et  
Meus, 2020 qctat 1619 (canlii),  
678145-71-1810, baj centre-sud,  
Me bruno boucher
appel au tat. détermination de 
l’existence d’un accident de travail. 
accueilli. le demandeur, alors qu’il est 
au travail, ressent un malaise et chute 
sur son épaule gauche qui se fracture 
alors qu’il est sur le sol, il est pris de 
convulsions et est transporté d’urgence 
à l’hôpital. il est admis que le deman-
deur a probablement eu une crise 
d’épilepsie. l’employeur conteste  
la décision de la cnesst d’accepter  

la lésion professionnelle en alléguant 
que la chute du travailleur qui a 
entraîné les blessures est la consé-
quence d’une condition personnelle.  
il est indéniable que ni l’exécution  
du travail ni les lieux du travail ne sont 
la cause de la chute du demandeur, 
mais la chute a eu lieu sur les lieux  
du travail alors qu’il était au travail. 
cette chute est donc arrivée à l’occa-
sion du travail. le tribunal conclut  
que tous les critères de l’accident de 
travail, tel que défini à l’article 2, sont 
réunis et que le demandeur a droit  
aux prestations prévues à la latmp.

laFond c. iMMeubles Forsa inc.,  
2020 qctal 9426 canlii 459178- 
31-20190506-g, baj centre-sud,  
Me Marc-andré éMard
demande d’annulation d’une entente 
de résiliation de bail conclue avec  
le locateur. l’entente de résiliation  
de bail a été annulée. la locataire a  
été rencontrée par les administrateurs 
de l’immeuble. elle croyait que cette 
rencontre concernait les réparations  
à faire dans son logement. ils lui 
annoncent qu’elle devra quitter son 
logement en raison des réparations  
à faire à l’immeuble. elle apprend alors 
qu’elle n’est pas la seule à devoir 
quitter son logement et que le loyer 
qu’elle verse est trop bas pour financer 
les travaux. selon les administrateurs, 
le loyer mensuel devrait être de 850 $ 
au lieu de 480 $. la locataire reconnait 
ne pas pouvoir s’offrir un logement à ce 
prix. le même jour, les administrateurs 
lui font signer une entente de résilia-
tion. elle est sous le choc. elle croit être 
obligée de la signer. elle leur fait 
confiance. la demande d’annulation 
repose sur l’allégation que le consente-
ment a été vicié. il y a une erreur sur un 
aspect essentiel de l’entente, à savoir, 
la fausse impression que la locataire 

devait absolument quitter le logement 
en raison des travaux projetés. le dol  
par réticence des administrateurs  
du locateur est aussi invoqué du fait 
qu’ils ne l’ont pas détrompée, contre-
venant ainsi à leurs obligations  
de renseignement et de bonne foi.  
la vulnérabilité de la locataire face  
aux administrateurs doit être prise en 
compte, surtout lorsqu’il est question 
de faire renoncer au droit au maintien 
dans les lieux d’un locataire, une 
disposition d’ordre public de protec-
tion. le tribunal décide qu’il ne suffit 
pas d’obtenir une signature en bas  
d’un contrat, même de façon douce  
et respectueuse, pour que le consente-
ment soit valide. la bonne foi impose 
qu’on ajuste les renseignements  
en fonction de la personne avec 
laquelle on transige.

v. r. c. e. g. et Pgq, c.s., no Pgq 
500-04-073887-193, j. j. c. e. g. et 
Pgq, c.s., no 500-04-072804-181,  
c.s. Montréal, 21 octobre 2020,  
j. Micheline Perreault,  
baj sud-ouest, Me joëlle gauthier 
et Me annie rainville
les demandes de garde et pension 
présentées par deux ex-conjointes 
envers le même débiteur alimentaire 
sont réunies par le tribunal puisque 
dans les deux cas, la preuve vise à 
établir les revenus du défendeur pour 
déterminer la pension alimentaire 
payable pour les enfants. les deman-
deresses sont représentées par deux 
avocates du même bureau d’aide 
juridique. puisque le défendeur ne 
collabore pas durant toute l’instance 
et qu’il ne fournit que des informa-
tions partielles quant à ses revenus le 
jour de l’audience, le tribunal impute 
au défendeur un revenu équivalent au 
salaire minimum et fixe une pension 
alimentaire dans les deux dossiers.
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kanatsiak c. r. 2020 qccs1523,  
baj droit criMinel, Me nicolas welt
appel de la peine au motif qu’il y a 
erreur d’application des règles aux 
contrevenants autochtones et du refus 
d’accorder une absolution. accueilli.  
au moment de son enquête pour remise 
en liberté, l’appelante plaide coupable 
et demande d’être remise en liberté  
afin de lui permettre de faire préparer  
le dossier qu’elle entend soumettre  
pour atténuer la peine qui pourrait  
lui être imposée, à savoir un rapport  
de type Gladue. ce rapport sert à 
renseigner le tribunal sur les circons-
tances d’une personne autochtone  
et sur les conséquences que la discrimi-
nation contre les peuples autochtones 
pourrait avoir eues sur elle.  selon la 
poursuite, la peine appropriée serait  
de 12 jours d’incarcération puisqu’elle  
a déjà complété quatre jours de déten-
tion. la poursuite se questionne sur  
la pertinence d’un rapport Gladue  
dans la présente affaire compte tenu  

de la courte durée de la peine. le juge  
en fait autant. la défense demande  
une nouvelle absolution pour l’appe-
lante. le juge d’instance accepte de 
reporter l’audition sur la peine et remet 
l’appelante en liberté afin qu’elle  
puisse faire des représentations sur  
sa demande d’absolution. il refuse 
toutefois la demande de confection  
du rapport. dans un jugement sur  
la peine étoffé, le juge d’instance  
révise minutieusement l’ensemble  
des circonstances et du droit, mais il  
ne fait pas le lien entre la situation de 
l’appelante et les facteurs systémiques 
qu’il se devait d’évaluer alors qu’il 
estimait devoir lui imposer une peine 
d’emprisonnement. l’absence d’évalua-
tion des circonstances de l’affaire et  
des facteurs de l’arrêt Gladue alors 
qu’une peine privative de liberté est 
envisagée constitue une erreur révisable 
même pour une peine de très courte 
durée. vu l’erreur de principe, la peine 
est infirmée et la cour supérieure lui 

substitue un sursis de la peine assortie 
d’une probation. 

n.l. c québec (travail, eMPloi et 
solidarité sociale), 2020 canlii  
91304 (qc taq), baj sud-ouest,  
Me catherine waddell
appel au taq. accueilli. le ministre  
du travail, de l’emploi et de la solidarité 
sociale réclame l’aide de dernier recours 
versée sans droit à la demanderesse  
au motif qu’elle n’était pas une étudiante 
à temps partiel selon la définition du 
mtess. la cliente conteste la réclama-
tion et démontre avoir été induite en 
erreur par le manque d’information du 
fonctionnaire sur les critères définissant 
le statut d’étudiante à temps partiel.  
la défense d’erreur administrative est 
acceptée puisque suite à l’information 
reçue la demanderesse n’avait aucune 
raison de croire que la définition 
d’études à temps partiel du mtess  
était différente de celle de l’université. 
la réclamation est annulée. 
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enJeu
1 le client

oRientation 1.1
accueilliR, accoMpagneR et iMpliqueR le client À chaque étape du seRvice

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

1.1.1 assUrer la cohérence dU service  à la clientèle dans toUs les points de service

développer un sondage expérience client

ce projet a été modifié :
sonder l’expérience client quant aux services rendus  
par téléphone ou en visioconférence

leader : baj Montréal-nord.
Un sondage est administré.  
les résultats sont très positifs.  
les clients sont satisfaits des 
services en temps de pandémie. 

1.1.2 recUeillir l’appréciation de la clientèle sUr notre approche aFin de s’améliorer de Façon continUe

ce projet est inclus dans 1.1.1.

oRientation 1.2
adapteR notRe offRe de seRvice aux besoins éMeRgents des clients

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

1.2.1 mettre à proFit nos mUltiples expertises, notre polyvalence et notre mUlti-disciplinarité aFin de répondre  
à l’ensemBle des Besoins JUridiqUes dU client

déterminer 2 moyens d’augmenter le référencement interne leader : baj droit de l’immigration. 
le projet est suspendu.

1.2.2 demeUrer à l’aFFût des enJeUx toUchant notre clientèle poUr Être en mesUre d’agir rapidement

définir le meilleur moyen de demeurer à l’affût  
des enjeux touchant notre clientèle pour être en mesure  
d’agir rapidement

leader : comité des communica-
tions. le projet est suspendu.

Faire vivre l’approche client et 
oFFrir des services adaptés aUx 
Besoins JUridiqUes de la clientèle

les résultats présentés dans cette section portent sur les trois premières  
années de mise en œuvre du nouveau plan stratégique du ccJM. les résultats 
subséquents seront ajoutés d’année en année et il sera alors possible d’en  
suivre l’évolution. en tenant compte de l’environnement dans lequel il évolue,  
le ccJM a établi trois enjeux principaux et douze orientations stratégiques.  
il est important de souligner que l’atteinte des résultats rapportés pour l’année 
2020-2021 est teintée par la crise sanitaire décrétée par le gouvernement  
du québec le 13 mars 2020 et que cette pandémie se poursuit pour toute  
l’année financière. 

légende Résultats

Résultats 
à l’égard 
du plan 
stratégique 
2018-2023

 en couRs   RepoRté    Réalisé 
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oRientation 1.3
cibleR les paRtenaRiats peRtinents aupRès de la coMMunauté afin de faiRe connaîtRe 
nos seRvices et atteindRe les populations les plus vulnéRables

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

1.3.1 créer des alliances avec les partenaires aFin d’accroître notre notoriété aUprès des clients

élaborer un programme d’alliances stratégiques leader : comité des communica-
tions. la première ébauche d’un 
programme d’alliance stratégique 
est déposée. 

développer un outil de mesure leader : équipe du secrétaire 
corporatif. le rapport et des 
recommandations sont déposés.

oRientation 1.4
assuReR notRe capacité d’adaptation pouR Mieux RépondRe aux clientèles  
À besoins spécifiques

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

1.4.1 répondre plUs eFFicacement aUx Besoins des clientèles vUlnéraBles

identifier 3 clientèles vulnérables leader : comité de formation des 
avocats. les clientèles en situation 
de vulnérabilité sont identifiées. le 
comité a ciblé les clientèles suivantes : 
les premières nations et les inuits,  
les nouveaux arrivants, les enfants et 
les victimes de violence conjugale.

développer une initiative pour adapter nos services  
aux réalités des premières nations et des inuits

Un partenariat est établi avec 
l’organisme ivirtiviK. Un outil 
servant à identifier les besoins 
juridiques est mis en place.
le partenariat avec l’organisme 
open door est maintenu.les 
besoins des personnes au centre  
de justice des premiers peuples  
de montréal et le protocole de 
service est en cours d’élaboration.

augmenter le % de personnes vulnérables ciblées  
qui reçoivent nos services

leader : comité sur les communica-
tions. cette cible est incluse dans 1.3.1.

1.4.2 mieUx comprendre les réalités des diverses commUnaUtés cUltUrelles

offrir une formation en octobre 2020 sur les enjeux  
des communautés culturelles

leader : comité de formation  
des avocats. Une formation à tous 
les employés sur le parcours 
migratoire à prendre en compte 
dans la prestation de service est 
dispensée. Une formation à tous les 
employés sur les enjeux du racisme 
systémique est dispensée.

offrir une formation juridique sur les enjeux touchant  
les clientèles identifiées

leader : comité de formation  
des avocats. Une formation  
aux avocats criminalistes sur  
les rapports de type gladue  
est dispensée.
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accroître l’agilité et l’eFFicience 
organisationnelle

oRientation 2.1
faciliteR le tRavail

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

2.1.1 simpliFier les processUs

traiter la demande d’aide juridique par visioconférence  
à l’établissement rdp et à Bordeaux et implantation  
du projet hec

leader : baj droit criminel et 
pénal, équipe des préposées 
spécialisées. la demande d’aide 
juridique est traitée par visioconfé-
rence à l’établissement rivière-des-
prairies. les travaux sont poursuivis 
pour l’établissement Bordeaux.

le projet hec est suspendu et 
reprend en 2021-2022.

moderniser les processus du service provincial  
de garde téléphonique

leader : service provinciale de 
garde téléphonique. la plate-
forme Web est prête. les tests  
sont en cours. le changement  
de technologie de téléphonie  
pour migrer vers des services ip  
est aussi en cours de réalisation.

simplifier un processus :
numérisation des mandats

leader : le secrétaire corporatif.
Un projet-pilote est en cours  
au bureau de l’administration.

paiement de comptes de dépenses leader : la directrice des services 
financiers. le paiement des comptes 
de dépenses se fait sur la paie.

2.1.2 améliorer l’organisation dU travail et clariFier les rôles et responsaBilités

Faciliter le flux de travail à la réception leader : baj centre-sud avec  
le soutien d’étudiants de hec 
Montréal. l’analyse des besoins 
dans chaque bureau est complétée. 
les agendas sont créés. des plans 
de déploiement et de communica-
tion suivront. 

2.1.3 développer des oUtils conviviaUx d’aide à la tâche

créer un guide d’utilisation de l’agenda outlook leader : secrétaire principale 
dédiée à la formation.

créer un guide de rédaction de la lettre professionnelle

Bonifier le guide de la secrétaire juridique pour y ajouter  
une section propre au droit criminel

leader : baj droit criminel et 
pénal, équipe des secrétaires.  
les travaux ont repris. le guide 
inclura une liste de tâches 
quotidiennes et hebdomadaires.

Faciliter la gestion des paiements des clients leader : directions des services 
financiers. le virement en ligne 
pour le paiement du volet 
contributif et de la récupération 
des coûts est implanté.

enJeu
2 la gouvernance
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oRientation 2.2
aMélioReR l’efficience paR le tRavail collaboRatif et le paRtage des connaissances

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

2.2.1 Favoriser les initiatives permettant de dégager dU temps poUr réaliser les tâches à valeUr aJoUtée

mettre sur pied un service de garde en droit du logement leader : baj sud-ouest. le projet- 
pilote d’avocat de garde en droit du 
logement est terminé, les résultats 
ne sont pas satisfaisants.

mettre en place une initiative concertée par bureau ou service 
ayant un impact positif sur l’utilisation du temps de travail

leader : tous les baJ ont mis  
en place au moins une initiative.

2.2.2 assUrer Une meilleUre répartition de la charge de travail

recommander comment mener la réflexion leader : baj crémazie.  
les nouvelles recommandations 
sont déposées. 

2.2.3 mettre en place des pratiqUes de partage des connaissances et dU savoir-Faire

offrir aux employés du ccJm ayant un même titre d’emploi  
1 rencontre annuelle

leader : comité de formation  
des employés.

la formation pour les secrétaires 
juridiques sur les modifications  
à la Loi sur le divorce est dispensée.
la formation pour les préposés  
à l’accueil sur le vocabulaire 
juridique est dispensée.
la formation aux préposées 
spécialisées et aux techniciennes 
en droit sur l’admissibilité à l’aide 
juridique avancée est dispensée.
la formations pour les secrétaires 
en immigration, jeunesse et 
criminel à venir.

offrir aux avocats une rencontre professionnelle mensuelle

offrir aux employés d’un même bureau une rencontre 
trimestrielle

leader : tous les baJ.  
tous les bureaux et services  
ont élaboré leur calendrier  
de rencontres.

oRientation 2.3
ModeRniseR nos outils technologiques

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

2.3.2 déployer des solUtions technologiqUes dont des oUtils portaBles

Fin du déploiement des ordinateurs portables leader : services informatiques.
les ordinateurs portables à tous  
les avocats sont déployés.
Un programme de financement 
pour l’acquisition d’ordinateur  
est offert.

des téléphones cellulaires sont 
déployés aux avocats en criminel, 
jeunesse immigration et santé. 



2.3.3 accompagner nos éqUipes dans l’Utilisation des noUvelles technologies

Former 100 % des avocats ayant de nouveaux outils leader : services informatiques.
les avancées technologiques 
suivantes sont déployées :
· Wifi dans tous les palais, 
· vpn pour employés,
·  système de visioconférence  
dans tous les bureaux, 

· prêts d’ordinateurs,
·  achats de licences Zoom  

et teams, 
·  confection de différents guides 

pour les nouveaux outils et  
d’un guide sur le télétravail.

la formation et support   
pour tous les employés lors du 
déploiement de chaque avancée 
technologique est dispensée.

oRientation 2.4
agiR afin de MainteniR et pRoMouvoiR une gestion huMaine et tRanspaRente qui favoRise 
la conceRtation

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

2.4.1 assUrer Une meilleUre cohérence dans l’approche de gestion des directeUrs de BUreaU et de service

recommander comment mener la réflexion leaders : la directrice générale 
adjointe. les recommandations 
ont été déposées.

identifier des moyens concrets pour une meilleure cohérence 
dans l’approche de gestion

les moyens sont identifiés. Un 
calendrier de formations pour  
les directeurs est en cours et des 
indicateurs restent à déterminer.

2.4.2 mettre en place des oUtils de mesUre permettant de comprendre les écarts et d’harmoniser les pratiqUes

implanter le tableau de bord de l’équipe rh leader : service des ressources 
humaines. les besoins et  
les indicateurs ont été identifiés 
l’année dernière.
des options pour les tableaux  
de bord sont en évaluation. 

implanter des tableaux de bord dans chaque équipe et 
mesurer les écarts

le projet de tableaux de bord  
est à l’étape de la validation  
par les directeurs. en raison  
de la pandémie, cette étape  
est suspendue. 

résUltats à l’égard dU plan stratégiqUe 2018-2023
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aUgmenter l’engagement  
des employés et la moBilisation  
des éqUipes

oRientation 3.1
offRiR des foRMations qui Répondent aux besoins et favoRiseR le développeMent  
des coMpétences

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

3.1.1 développer Une oFFre de Formation  qUi répond aUx Besoins spéciFiqUes de chaqUe titre d’emploi

remettre le diagnostic et les recommandations leaders : service Rh, secrétaire 
corporatif et les deux comités  
de formation. le diagnostic et les 
recommandations sont déposés.

adopter un plan de formation pour les employés,  
les professionnels, les avocats et les directeurs

les trois plans sont finalisés, 
communiqués et mis en œuvre.

mesurer le taux d’appréciation de la réponse aux besoins des 
employés après chaque formation

le pourcentage d’appréciation  
de la réponse aux besoins  
de formation varie entre 67 % et 
100 % selon la formation offerte.

3.1.2 oFFrir des opportUnités aUx employés de développement de leUrs compétences

offrir deux occasions de développement des compétences leaders : baj droit de la Jeunesse 
et baj laval. le Baj droit de  
la jeunesse a élaboré un guide 
pratique sur la tenue des dossiers 
en droit de la jeunesse. 

le Baj laval élabore un guide  
pour les proposées à la réception.

le Baj crémazie a préparé  
un guide de détection des cas  
de violence conjugale. 

oRientation 3.2
faciliteR l’intégRation des eMployés

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

3.2.1 développer des stratégies poUr Favoriser l’intégration des employés

adopter un plan d’accueil et d’intégration pour le poste  
de secrétaire juridique, d’avocat et de directeur

leader : service des ressources 
humaines. le plan d’accueil et 
d’intégration des secrétaires  
est terminé. il est mis en œuvre.  
les travaux se poursuivent pour  
les deux autres plans. 

implanter une grille d’évaluation de la courbe d’apprentissage 
pour le poste de secrétaire juridique, avocat et de directeur

chaque plan inclut une courbe 
d’apprentissage et une grille 
d’évaluation. 

enJeu
3 les employés
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oRientation 3.3
aMélioReR la qualité de vie au tRavail

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

3.3.1 mettre en œUvre Un plan d’action relatiF à la charge de travail, la rectitUde morale, la JUstice procédUrale  
et la reconnaissance

adopter un plan d’action leader : comité pilotage qvt. le plan 
d’action des activités de prévention 
pour l’année 2021 est adopté. 

mise en œuvre du plan d’action Une rencontre annuelle de 
sensibilisation et de partage  
est prévue. les formations des 
nouveaux employés à la pacifica-
tion de la clientèle se poursuivent.

3.3.2 assUrer Un climat de travail sain, exempt de toUt type de harcèlement

mettre en œuvre le programme de prévention 
du harcèlement en milieu de travail

leader : comité de prévention du 
harcèlement en milieu de travail. 
les activités de prévention pour 
2021 sont planifiées et approuvées.  

organiser trois activités sociales par année dans chaque 
bureau ou service.

leaders : tous les baJ.
trois activités sociales ont été 
organisées dans chaque bureau.

oRientation 3.4
aMélioReR la coMMunication À la gRandeuR de l’oRganisation

obJectifs stRatégiques coMMentaiRes Résultats
2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23

3.4.1 développer Une stratégie permettant Une meilleUre connaissance de la vie organisationnelle

adopter un plan de communication découlant  
du plan stratégique

leader : comité des communica-
tions. la stratégie de communica-
tion interne est déployée. 

améliorer l’intranet leader : baj côte-des-neiges. 
le nouveau portail a été lancé  
au printemps 2020.

3.4.2. Favoriser le dialogUe à toUs les niveaUx

administrer un sondage sur la qualité des communications 
internes

amélioration des résultats à chaque audit de communication

leader : comité des communica-
tions. les audits sont reportés  
en mai 2021. la participation aux 
audits visée est de plus de 60 %.

résUltats à l’égard dU plan stratégiqUe 2018-2023

déployer deux moyens pour limiter l’impact de l’accueil et  
du mouvement des employés sur les équipes

leader : baj Maisonneuve- 
Mercier et baj Jeunesse.
le mandat est modifié pour  
la réalisation d’une capsule  
vidéo portant sur les tâches de  
la préposée à l’accueil. le script  
de capsule est en rédaction.

le guide dédié aux nouvelles 
secrétaires juridiques en droit  
de la jeunesse est prêt, il sera 
déployé prochainement.

suite tableau - oRientation 3.2

23



les 
statistiques

les statistiqUes

les 
statistiques

les statistiqUes

deMandes  
d’aide JuRidique
total des deMandes contributives et gratuites traitées1

2014 . 2015 2015 . 2016 2016 . 2017 2017 . 2018 2018 . 2019 2019 . 2020 2020 . 2021

civil civil et adMinistRatif 14 929 14 676 14 905 14 751 14 779 13 830 12 881

faMilial 14 079 13 364 12 837 12 107 12 018 10 455 7 970

pRotection de la Jeunesse 6 543 6 690 7 177 7 344 7 275 7 504 7 110

iMMigRation 4 106 4 782 5 829 13 207 11 000 11 320 3 326

hoMologation 496 571 590 593 660 554 440

total 40 160 40 087 41 344 41 344 48 006 43 676 31 727

cRiMinel caRcéRal 1 300 1 493 1 545 1 748 2 130 2 329 2 131

cRiMinel 10 826 10 077 10 386 9 718 9 190 8 959 7 328

cRiMinel/Jeunesse 3 757 3 337 3 179 3 460 3 167 2 693 2 012

cRiMinel/soMMaiRe 22 362 20 535 20 754 21 190 20 684 18 465 13 121

total 38 250 35 458 35 884 36 131 35 181 32 447 24 592

gRand total 79 298 75 618 75 971 77 475 83 355 78 357 57 294
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les statistiqUesles statistiqUes

total aPPels téléPhoniques
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

JanvieR 1 908 1 901 2 033 1 776 1 796 1 715 1 588 1 191

févRieR 1 949 1 866 1 913 1 776 1 751 1 632 1 481 1 017

MaRs 2 129 2 054 1 743 1 964 2 129 1 995 1 265 1 033

avRil 2 264 2 065 1 797 2 122 2 027 2 049 802 -

Mai 2 389 2 275 2 094 2 130 2 218 2 171 1 014 -

Juin 2 395 2 204 1 983 2 269 2 270 2 304 1 350 -

Juillet 2 343 2 243 2 102 2 311 2 231 2 345 1 431 -

août 2 412 2 229 1 954 2 299 2 287 2 252 1 338 -

septeMbRe 2 287 2 084 1 919 2 196 2 214 1 982 1 130 -

octobRe 2 237 2 241 2 041 2 160 2 071 1 988 1 496 -

noveMbRe 2 225 1 973 1 849 1 833 2 017 1 912 1 221 -

déceMbRe 2 001 2 042 1 907 1 988 1 998 1 818 1 275 -

total 26 539 25 177 23 335 24 824 25 009 24 163 15 391 3 241

seRvice pRovincial  
de gaRde téléphonique
des services de consultation juridique aux Personnes détenues  
ou en état d’arrestation

pour avoir un portrait complet des activités du ccJm, il faut ajouter les résultats du service provincial de garde téléphonique 
opéré par les avocats du ccJm au bénéfice du réseau d’aide juridique.

le service provincial de garde téléphonique a répondu à 14 298 appels téléphoniques de nuit, de fin de semaine et lors  
des jours fériés du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. ces services gratuits sont donnés pour toute la population du québec  
sans égard à leurs revenus.

variation

2016 
2017

2017 
2018

2018 
2019

2019 
2020

2020 
2021

6,4 % 0,7 % -3,4 % -36,6 % -78,9 %

*  la variation est conséquente à 3 mois  
de service en 2021 sur les 12 mois  
de l’année civile.

1 le total des demandes traitées, soit 57 294, inclut les demandes traitées en droit notarial. 

l’achalandage à l’aide juridique de montréal | laval a été affecté par la crise sanitaire de la covid-19 comme tous les autres 
centres d’aide juridique du québec. 

la baisse de la demande en criminel est corroborée par la baisse des appels téléphoniques au service provincial de garde 
téléphonique. en droit civil le phénomène de la gentrification de certains quartiers de la ville de montréal se poursuit  
et plus généralement, en temps de pandémie les clients semblent avoir évité nos bureaux et plusieurs d’entre eux ne  
se présentent pas lors de leur rendez-vous.
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 � envoi des mandats par courriel
 � Utilisation de papier recyclé pour toutes 

les activités du ccJm
 � recevoir et faire des paiements par 

transfert de fonds

aMénager et déveloPPer  
le territoire de FaÇon durable  
et intégrée
 � tous nos bureaux sont à distance  

de marche d’une station de métro 
 � tous nos bureaux sont accessibles  

aux personnes à mobilité réduite ou  
ayant un handicap physique 

Favoriser l’accès a l’aide juridique 
aux Personnes vulnerables
 � promotion des services offerts tant  

sur le site Web, sur les écrans dans  
les salles d’attente que par la participation 
à des conférences et à des salons 

 � tenue de 3 activités de promotion et  
de formation incluant la présentation  
du volet contributif auprès de différents 
organismes

 � visio-parloir, visio-déclaration et  
déclaration téléphonique à l’aide juridique 
sont pratique courante avec les personnes 
détenues 

 � visite à l’organisme open door  
pour rencontrer la clientèle autochtone  
de montréal 

 � visite à ivirtiviK pour rencontrer  
la clientèle inuite en réinsertion sociale

 � partenariat dans la mise en œuvre  
de tribunaux spécialisés

cour MuniciPale de la ville de Montréal
 � programme d’accompagnement  

justice en santé mentale paJ-sm
 � programme d’accompagnement  

justice itinérance à la cour paJic
 � programme d’accompagnement  

justice – maltraitance aux aînés paJma
 � programme entraide vol à l’étalage eve
 � programme d’accompagnement  

justice-toxicomanie paJto

 cour du québec à laval 
 � protocole d’intervention lavallois  

en santé mentale pil-sm
 cour du québec à Montréal 
 � programme de traitement  

de la toxicomanie de la cour du québec 
pttcq – montréal

 � trajectoire justice santé mentale 
de montréal tJsm

les mesures de 
développement 
durable

les mesUres de développement dUraBle

réduire et gérer les risques 
Pour aMéliorer la santé, la 
sécurité et l’environneMent
 � participation au programme opus  

et cie 
 � Journée dédiée à la santé 
 � stationnement pour les vélos  

dans certains bureaux  
 � programme ccJ m   ta santé
 � adoption d’une nouvelle politique  

de prévention du harcèlement  
en milieu de travail 

 � activité de formation et  
de sensibilisation sur le racisme  
en milieu de travail

 � prise en compte de la santé sous  
toutes ses formes pour l’élaboration 
des offres de formation des employés

Produire et consoMMer  
de FaÇon resPonsable 
 � l’édifice où est logé le bureau de 

l’administration a reçu la certification 
leed et impose à ses locataires  
des obligations écoresponsables 

 � tout est recyclé incluant le matériel 
informatique et le mobilier

 � traitement de la demande d’aide 
juridique par visioconférence et  
par téléphone

le ccJm met en place des mesures qui s’inscrivent dans le développement durable.

ces Mesures sont :



le ccJm a maintenu durant l’année les engagements énoncés  
dans la déclaration de services aux citoyens adoptée en 2001.

cette déclaration contient les principaux engagements sur  
la qualité des services offerts et des engagements en matière  
d’accès aux services tels que maintenir des bureaux accessibles à  
des heures déterminées et, dans certaines circonstances, avoir accès  
à des services d’urgence téléphoniques. elle contient également  
des engagements particuliers en matière de délai de traitement  
de certaines demandes et de processus de traitement des plaintes.

Le traiteMent des pLaintes
les plaintes constituent pour le ccJm une source d’informations qui 
lui permettent d’améliorer constamment la prestation de ses services.

les 11 plaintes fondées ou partiellement fondées portent sur les délais soit,  
pour le retour d’appel, soit pour introduire un recours ou plus rarement, pour 
l’obtention d’un mandat. elles ont aussi porté sur des attitudes et des erreurs  
sur l’admissibilité. toutes ces plaintes ont fait l’objet d’un suivi auprès des personnes 
concernées ainsi qu’à leur directeur afin de s’assurer du respect des obligations  
qui incombent au ccJm conformément à la déclaration de services aux citoyens. 

obligations 
découlant de 
la déclaration 
de services  
aux citoyens

noMbre de pLaintes 
irrecevables 

recevables, Mais non Fondées

retirée avant traiteMent

Fondées ou PartielleMent Fondées

en traiteMent

Plaintes écrites ont été reÇues  
au cours de la dernière année. 
eLLes se répartissent ainsi :

4
19

1
11

0

35

oBligations décoUlant de la déclaration de services aUx citoyens
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| aidejuridiquedemontreal.ca
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